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Compte-rendu  

Commission Locale de l’Eau  

du SAGE Layon Aubance Louets

 

Salle de la Fuye - place de l’église  

Chavagnes -TERRANJOU

 

Le 25 mars 2022
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PRESENTS OU REPRESENTES : 
 

• Collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux (31 
membres – 17 voix délibératives) : 

 
Présents (au nombre de 14) : 
 
- Mme Brigitte GUGLIELMI (Conseillère Départementale de Maine-et-Loire), 
- M. Dominique PERDRIEAU (Président du Syndicat Layon Aubance Louets), 
- M. Jean-Jacques DERVIEUX (Vice-Président du Syndicat Layon Aubance Louets), 
- M. François PELLETIER (Vice-Président du Syndicat Layon Aubance Louets), 

- M. Jean-Pierre COCHARD (Vice-Président du Syndicat Layon Aubance Louets), 

- Mme Odile GINESTET (Vice-Présidente du Syndicat Layon Aubance Louets), 

- M. Yannick BENOIST (Vice-Président de la communauté d’agglomération Mauges Communauté), 

- M. Marc SCHMITTER (Président de la communauté de communes Loire Layon Aubance), 

- M. Eric MOUSSERION (Vice-Président de la communauté d’agglomération Saumur Val de Loire), 

- M. Jacques CONCHON (Adjoint au maire de Doué-en-Anjou), 
- M. Benoît PIERROIS (Adjoint au maire de Lys-Haut-Layon), 

- M. Eric LEROUX (Conseiller municipal de Brissac-Loire-Aubance), 

- M. Pascal LAGOGUEE (Conseiller communautaire de la communauté d’agglomération du Bocage Bressuirais), 

- M. Gérard FAVREAU (Conseiller municipal de Genneton). 
 
Excusés et ayant donné mandats (au nombre de 3) : 
 
- M. Eric TOURON (Conseiller Régional des Pays-de-la-Loire), à M. Eric MOUSSERION (Vice-Président de la Communauté 
d’Agglomération du Bocage Bressuirais), 
- M. Michel PONCHANT (Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional Loire-Anjou-Touraine), à M. Eric MOUSSERION (Vice-
Président de la Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais), 
- M. Olivier VITRÉ (Maire de Saint Paul-du-Bois), à M. Dominique PERDRIEAU (Président du Syndicat Layon Aubance Louets). 
 
Excusés (au nombre de 12) : 
 
- M. Emmanuel CHARRÉ (Conseiller Régional de la Nouvelle Aquitaine), 
- Mme Claire PAULIC (Conseillère Départementale des Deux-Sèvres), 
- M.  Jean-Paul PAVILLON (Etablissement Public Loire), 
- M. Christophe PIET (Conseiller délégué de la communauté d’Agglomération du Choletais), 

- M. François VAILLANT (Adjoint commune de Bellevigne en Layon), 

- M. Vincent LAVENET (Conseiller municipal délégué de Chalonnes-sur-Loire), 

- M. Hervé MARTIN (Maire de Chemillé-en-Anjou), 

- De M. Patrice GRENOUILLEAU (Adjoint au maire de Chemillé-en-Anjou), 

- M. Robert BIAGI, (Maire de Soulaines-sur-Aubance), 

- M. Daniel MAUDET (Adjoint au maire de Denée), 
- M. Pierre BROSSELIER (Adjoint au maire de Blaison-Saint-Sulpice), 
- M. Jean Luc DUGAS (Maire délégué de Cersay et 1er adjoint de Val en Vignes). 
 
 

• Collège des représentants des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et des associations 
concernées (15 membres – 8 voix délibératives) : 

 
Présents (au nombre de 8) : 
 
- M. le Président de la Fédération de Maine-et-Loire pour la pêche et la protection du milieu aquatique, représenté par Mme Stéphanie 
FENEON, 

- M. le Président du Syndicat départemental de la propriété privée rurale 49, M. Michel DE SIMIANE, 
- M. le Président de la Chambre du Commerce et d’industrie de Maine et Loire, M. Michel LANGEVIN, 
- M. le Président de l’Association des Irrigants Sud Loire Aubance, M. Thierry CHAILLOU, 
- M. le Président de l’association pour la Sauvegarde des rives du Layon Moyen et de ses affluents, M. Pierre BENNEVILLE, 
- M. le Président du Conservatoire d’espaces naturels des Pays de la Loire, M. Alain LAPLACE, 
- M. le Président de la Fédération Départementale des Groupements de Défense contre les Organismes Nuisibles de Maine-et-Loire, 
représenté par M. BLANVILLAIN. 
- M. le Président du conservatoire d’espaces Naturels des Pays de la Loire, M. Jean-Pierre MORON 
 
Excusés (au nombre de 7) : 
 
- M. le Président de la Fédération des Deux-Sèvres pour la pêche et la protection du milieu aquatique, 
- M. le Président de l’association EDEN, représenté par Laurent TERTRAIS, 
- M. le Président de la Fédération Viticole de l’Anjou et de Saumur, 
- M. le Président de la Chambre d’Agriculture des Pays de Loire,  
- Mme la Présidente de la Sauvegarde de l’Anjou, 
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- M. le Président du Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement Loire-Anjou,  
- M. le Président de l’association les Riverains de l’Aubance, 
 
 

• Collège des représentants de l’Etat et des établissements publics intéressés (8 membres – 6 voix délibératives) : 
 
Présents (au nombre de 4) : 
 
- M. Le directeur général de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne, représenté par M. Pascal BONIOU, 
- Mme la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire, représentée par M. François-

Jacques CHENAIS 
- Mme la Directrice régionale de l’Office Français de la Biodiversité des Pays de Loire, représentée par M. Laurent GUILLAUD.  
- M. me Directeur Départemental des Territoires de Maine-et-Loire, représenté par M. Laurent ORHON. 
 
Excusés et ayant donné mandats (au nombre de 2) : 
 
-  De M. Pierre ORY, (Préfet de Maine et Loire) à M. Laurent ORHON (Départemental des Territoires de Maine-et-Loire), 
- De M. Le directeur de la DRAAF des Pays de Loire, représentée par Mme Stéphanie FRUGERE, à M. François-Jacques CHENAIS (DREAL 

Pays de la Loire). 
 
Excusés (au nombre de 2) : 
 

- M. le Préfet coordonnateur du bassin Loire Bretagne, DREAL Centre Val de Loire, 
- M. le Préfet des Deux-Sèvres. 

 
• Représentants de la CLE élargit (6 membres) : 

 
Présents (au nombre de 1) : 
 
- M. Florimond NAULLEAU représentant pour le syndicat d’eau de l’Anjou. 
 
Excusés (au nombre de 5) : 
 
- M. Marc BEALET représentant de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat, 
- M. Raphaël GRIMALDI représentant du CEN Nouvelle Aquitaine, 
- M. Pierre CHRETIEN, représentant du BRGM, 
- L’association UFC Que Choisir, 
- La Direction Départementale de Protection des Populations. 

 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION : 
 
- Mme Pascale GERVAIS, Chargée de communication du Syndicat Layon Aubance Louets, 
- Mme Axelle SEGUIN, Animatrice CT Gestion Quantitative de la Ressource en Eau du Syndicat Layon Aubance Louets,  
- Mme Christelle MAROLLEAU, Secrétaire du Syndicat Layon Aubance Louets, 
- Mme Pascaline BOUQUET, future animatrice SAGE-CLE au Syndicat Layon Aubance Louets, 
- M. Yannick LOCHU, futur directeur au Syndicat Layon Aubance Louets, 
- M. Yves BERLAND, élu au Syndicat Layon Aubance Louets, 
- M. Pascal QUENIOT, Directeur du Parc Naturel Régional Loire Anjou Touraine. 
 
 
 

31 membres présents ou représentés sur les 54 membres de la Commission Locale de l’Eau sont comptabilisés. Le quorum des 1/3 
des membres de la CLE (18+1) est respecté. 
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L’an deux mil vingt-deux, le 25 mars à 9h30, les membres de la Commission Locale de l’Eau se sont réunis dans la salle de 
la Fuye, place de l’église à Chavagnes, à TERRANJOU, sur l’invitation adressée le 16 mars 2022. 
 
La séance a été ouverte à 9h40 par M. PERDRIEAU, président de la Commission Locale de l’Eau. 
 
M. PERDRIEAU souhaite la bienvenue aux personnes présentes. Il nomme les personnes excusées, ainsi que la liste des 
personnes ayant donné pouvoir. 
 
M. PERDRIEAU indique que 31 membres présents ou représentés sur les 54 membres de la Commission Locale de l’Eau 
sont comptabilisés. Le quorum des 1/3 des membres de la CLE (19) est respecté. 
 
M. PERDRIEAU annonce l’ordre du jour. 
 
 
Ordre du jour : 
 

1. Accueil, 
2. Rappel de la démarche PTGE, 
3. Présentation et validation du cahier des charges de l’étude HMUC (Hydrologie Milieux Usages Climat), 
4. Point d’avancement du PTGE, 
5. Validation du compte-rendu de la CLE du 10 décembre 2021, 
6. Compte administratif 2021 et budget prévisionnel 2022, 
7. Présentation du rapport d’activité 2021, 
8. Présentation et validation du plan de communication 2022 relatif au SAGE, 
9. Questions diverses. 

 
 

1. Accueil  

 
M. PERDRIEAU demande à l’assemblée si la réunion de la Commission Locale de l’Eau du SAGE peut être enregistrée afin 
de faciliter l’élaboration du compte-rendu. Aucune objection n’est formulée. 
 
M. PERDRIEAU invite le futur directeur M. Yannick LOCHU (arrivée prévue le 1er avril 2022) à se présenter, ainsi que la 
future animatrice du SAGE et de la CLE Mme Pascaline BOUQUET à se présenter également (arrivée prévue le 19/04/22)  
 
 

2.  Rappel de la démarche PTGE  

 
Démarche privilégiée pour sursoir à un classement du territoire en Zone de Répartition des Eaux (ZRE). 
 
Diapositives 4-5-6 (Support de présentation joint à ce compte-rendu) 
 
 

3.  Présentation et validation du cahier des charges de l’étude HMUC (Hydrologie 
Milieux Usages Climat) 

 
Diapositives 8 à 24  
 
Intervention de M. COCHARD, qui rappelle que la priorité des priorités, c’est l’eau potable (diapo 14). 
 
M. DE SIMIANE, a une question sur la Phase 3, il est proposé de calculer des volumes prélevables sur la période hautes 
eaux, période sans contraintes, pourquoi ne pas plutôt la calculer en période de basses eaux, plus contraignantes, et 
pourquoi ne pas stocker les eaux lorsque la ressource est disponible (idée de bassine). 
 
M. COCHARD, rappelle que cette année, la période dite de hautes eaux « du 1er novembre au 31 mars » n’a pas permis 
d’atteindre un niveau d’eau suffisant et que des restrictions sur le remplissage des plans d’eau sont déjà en cours à ce 
jour. 
 
M. ORHON, rappelle que le bassin du Layon et celui de l’Aubance sont placés en zone 7B3 au niveau du SDAGE (étiage 



Commission Locale de l’Eau 25/03/2022 Page 5 sur 7 

très sévère), la ressource en eau ne permet pas d’autoriser des prélèvements supplémentaires en été. Il n’y a pas de 
prélèvements sur cours d’eau en période d’étiage. 
La question à se poser est sur le volume prélevable dans la nappe d’accompagnement sur le bassin versant de l’Aubance, 
car il y a beaucoup de forages. 
 
Mme SEGUIN précise que le cas de l’Aubance est spécifique et qu’il est prévu une étude dédiée (modélisation des eaux 
souterraines du bassin par le BRGM). Pour les projets de stockage d’eau, le stockage peut être envisagé dans le cadre d’un 
PTGE mais ses potentialités en terme de multi-usages doivent être étudiées. 
 
Mme FENEON, indique que le stockage par bassine parait un peu prématuré, il est préférable d’attendre les résultats de 
l‘étude avant d’évoquer ce type de solutions. 
 
M. SCHMITTER, indique qu’il est prévu dans le cahier des charges un diagnostic actuel mais qu’il faudra bien que les élus 
aient la main sur les éventuels arbitrages à faire demain. 
 
Mme SEGUIN, indique qu’il est bien prévu de faire l’état des lieux des besoins en eau actuels et également futurs (étude 
prospective des besoins selon les SCOT, PLU, plan alimentaire), cela à l’horizon 2030 et 2050, comme réalisé pour le 
Schéma Départemental de Gestion de la Ressource en eau du Maine-et-Loire. 
 
M. COCHARD donne l’exemple de la chambre d’agriculture qui n’est plus en développement sur le Département mais en 
maintien de ce qui est fait actuellement. 
 
M. LANGEVIN, précise qu’on parle beaucoup d’eau potable, mais que près de 80 % de la consommation de cette eau est 
réalisée par les commerces, l’artisanat, l’industrie. Il va falloir travailler avec ce secteur pour chercher des solutions 
d’économies d’eau. 
 
M. NAULLEAU, précise qu’il s’agit une action en cours au Syndicat d’Eau de l’Anjou (SEA) afin de différencier tous les usages 
de l’eau potable. 
 
M. COCHARD, évoque la consommation d’eau potable réalisée par les communes pour l’arrosage des terrains de foot et 
autres, la question est posée de savoir ce que cela représente dans tout cela ? 
 
M. PERDRIEAU, rappelle l’importance de la qualité du diagnostic, qui permettra de se projeter en fonction des résultats, 
toutefois il indique que quelque soit l’usage chacun est condamné à le réduire. 
 
M. BENOIST, complète « c’est bien l’usage d’aujourd’hui et celui de demain », est-ce que l’on a besoin d’autant d’eau 
potable, est ce qu’il ne pourrait pas être privilégié des eaux peut être moins potables dans l’industrie. Le diagnostic doit 
être de qualité car demain, il va diriger nos usages. 
 
M. DE SIMIANE évoque la faiblesse des infrastructures avec un seul réseau d’eau potable, d’autres pays ont des réseaux 
d’eaux potables et d’autres non potables, il faut se confronter à cela qui n’évoluera pas avant 20 ans. 
 
M. LANGEVIN, indique qu’il faut réfléchir dans les process pour économiser l’eau, mais à l’avenir on peut se questionner 
sur la capacité du territoire à accueillir une entreprise grosse consommatrice en eau. 
 
M. SCHMITTER, indique qu’il faudra faire des arbitrages politiques : quel type d’entreprises on accueille, quel type 
d’agriculture ? 
 
M. COCHARD, précise que ce conflit existe déjà en agriculture, territoire très riche en diversité agricole (maraicher, 
semencier, horticulture Etc..) 
 
M. SCHMITTER, précise que cette étude mérite un travail en parallèle au sein des instances pour échanger sur le résultat 
du diagnostic. Il ne s’agit pas que d’un diagnostic et il faut bien inclure des temps de débat à l’échelle du territoire. 
 
M.PERDRIEAU, informe que des temps d’échanges sont bien prévus avec les élus. 
 
M.BONIOU, remercie pour la qualité du cahier des charges et de la présentation de l’étude. Il s’agit d’études très 
techniques, on constate déjà dans les échanges que l’on pense déjà aux résultats sans avoir réalisé l’étude, cela montre 
l’intérêt pour ce sujet ; Il rappelle que le bureau d’étude va restituer des informations neutres et que l’arbitrage des 
usages ne sera pas réalisé par celui-ci. 
Il informe que le SDAGE a été adopté le 8 mars 2022. Des réunions sont prévues pour informer les présidents de CLE en 
juin et les animateurs SAGE en septembre. 
Il informe que le plan de financement pour l’étude HMUC est à revoir mais que les nouvelles sont positives. (Possibilité 
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100% de financement) ;  
 
M.COCHARD, indique que cette prise en charge en totalité est une bonne nouvelle pour la réalisation de l’étude et la 
possibilité de faire toutes les tranches optionnelles. 
 
M.BENOIST, rappelle l’intérêt de cette étude, qui est de pouvoir faire des choix, sans stigmatiser une profession ou un 
système, il y a une volonté nationale de faire un état global. Est-ce qu’il est possible de faire des points étapes du 
rétroplanning ? 
 
Mme SEGUIN, rappelle qu’il est prévu à minima : 3 réunions COPIL PTGE, 3 réunions commission QGRE, 3 réunions de 
travail. Le nombre sera confirmé une fois le bureau d’étude retenu. 
 
M.BONIOU, informe qu’il n’y aura pas besoin d’attendre les révisions du SAGE pour intégrer les résultats de l’étude, 
notamment pour les volumes prélevables, applicables de suite. 
 
M.PERDRIEAU, rappelle que l’étude va durer 18 mois, le préfet de bassin veut les résultats pour le mois de décembre 
2023. 
 
Mme FENEON, attire une vigilance sur la prise en compte des milieux, ils sont vite délaissés en second plan, elle fait part 
de son inquiétude si les milieux ne sont pas pris en compte. 
 
Mme GUGLIELMI, complète cette vigilance pour veiller à ne pas dégrader le milieu, il faut garder l’eau sur le territoire via 
des zones humides, des mares, des fossés etc. Un milieu de bonne qualité permet de laisser pénétrer l’eau pour la 
conserver. 
 
M. LAPLACE, reprécise qu’il faut trouver des compromis, qu’il est plus facile de restaurer les milieux humides que d’en 
faire des nouveaux, les mesures compensatoires ne sont pas toujours faciles à mettre en place.  
 
Mme FENEON, indique qu’il existe des projets d’analyse des impacts du changement climatique comme Explore 2070 et 
Explore 2 (en cours), seront-ils pris en compte dans l’étude dans la partie changement climatique ? 
 
Mme SEGUIN, précise que oui, il est bien prévu de les prendre en compte. 
 
M. COCHARD, propose de valider la présentation réalisée. 
 
 

4. Point d’avancement du PTGE 

 
Diapo 27 : Proposition de déconnexion des plans d’eau sur cours d’eau (Hyrôme)  
Diapo 28 : Inventaire des prélèvements (plans d’eau et forages) sur l’unité de gestion du Layon Amont, l’objectif est de 
confirmer ou d’infirmer le déficit quantitatif identifié sur cette unité de gestion et d’intégrer ces données dans l’étude 
HMUC. 
 
M. BONIOU précise que des actions peuvent être réalisés sans regret : déconnexion des plans d’eau, restaurer les zones 
humides … actions qui peuvent être réalisés dès maintenant, solutions basées sur la nature. 
Pour ne pas oublier les milieux, il convient de les considérer en usages. 

 
 

5.  Validation du compte-rendu de la CLE du 10 décembre 2021 

 
Remarques de la CLE : 

- sur les absences (une erreur) 
-  sur les plans d’eau, les indications ne sont pas identiques sur la présentation de ce jour et sur celles du compte-

rendu (ajuster les 2 données) 
- sur la gouvernance, encore en discussion pour des raisons techniques. 

 
Avec ces précisions, le compte-rendu est validé. 
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6. Compte administratif 2021 et budget prévisionnel 2022 

 
Diapo 32 et 33 
Présentation sans remarques de la CLE 
 

 

7. Présentation du rapport d’activité 2021 

 
Distribution d’un exemplaire papier à toutes les personnes présentes.  
Explications des différentes modifications du rapport annuel. 
Information signature du CT’EAU le 22 septembre 2022. 
Plusieurs personnes précisent que le document est bien réalisé et agréable à utiliser. 

 
 

8. Présentation et validation du plan de communication 2022 relatif au SAGE, 

 
Diapo 35 et 47  
 
M.BONIOU, remercie à nouveau pour la qualité des échanges au niveau communication avec le syndicat. 
Il informe qu’un réseau de chargés de communication a été instauré à l’initiative du syndicat. 
 
M.BENNEVILLE, attire sur le fait qu’il est préférable de conserver un format papier pour les différents documents. 
 
M. MOUSSERION, rappelle que l’on se doit de communiquer, mais il faut aller vers la communication la plus pertinente 
car cela est chronophage. Il faut cibler des informations précises, des thématiques, par exemple : la morphologie d’un 
cours d’eau. 
 
Mme GUGLIEMLI, précise qu’il ne faut pas hésiter à inviter les habitant à voir les travaux réalisés, ils aiment savoir ce qui 
a été fait et où va leur argent. 
 
M. MOUSSERION, est d’accord et précise que le forum sur l’eau organisé l’an passé était très intéressant et qu’il aurait pu 
être ouvert aux habitants. 
 
Mme GERVAIS, informe qu’il est prévu de lier des inaugurations avec des évènements de communes (si cela est possible) 
pour toucher plus d’habitants. Elle informe que le syndicat va s’appuyer sur ces partenaires pour communiquer. 
 
Une personne émet une vigilance sur la désinformation lorsque l’information est donnée par d’autres structures. 
 
M. DERVIEUX, indique qu’il ne faut pas confondre prestataire et partenaire. 
 
M.BENOIST, précise qu’il est important de travailler ensemble avec les EPCI et avec les différents syndicats. L’enjeu de 
l’eau est primordial et national. 
 

 

9. Questions diverses 

 
M. PERDRIEAU demande s’il y a des questions diverses. 
 
M. DE SIMIANE, attire l’attention sur une politique de l’Etat qui est en projet en ce moment au sujet des aires protégées, 
cette politique a des objectifs ambitieux dans les 3 ans.  Toutefois les rivières et les forêts n’ont pas été évoqués lors des 
réunions de lancement de ce projet. 
 
M.PERDRIEAU reprécise que la période de hautes eaux n’a pas été longue cette année et que le changement climatique 
est là. 
 
 
 

Fin de la séance : 11 h32 


